
	Déclaration de la Haute Représentante, Catherine Ashton, au nom de l'Union européenne, sur la Libye


L'Union européenne exprime sa très forte préoccupation au sujet des événements qui se déroulent en Libye. Nous condamnons fermement le recours à la violence et à la force contre les civils, et nous déplorons la répression exercée à l'encontre de manifestants pacifiques, qui a causé la mort de centaines de civils. Ces violations brutales et massives des droits de l'homme sont inacceptables.

L'UE réitère son appel pour qu'il soit mis fin immédiatement à l'usage de la force et pour que des mesures soient prises afin de répondre aux exigences légitimes de la population, notamment dans le cadre d'un dialogue national. Toutes les restrictions imposées à la liberté d'expression, y compris le libre accès à l'internet, et à la liberté de réunion pacifique doivent être levées immédiatement. Il faut respecter la volonté du peuple libyen et l'UE se tient à ses côtés.

Nous nous félicitons de la déclaration du Conseil de sécurité des Nations unies, du 22 février 2011, qui exhorte le gouvernement libyen à s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe de protéger le peuple libyen et appelle les autorités libyennes à respecter les droits de l’homme et le droit international humanitaire. Nous accueillons également avec satisfaction la déclaration faite par la Ligue des États arabes le 22 février.

Un accès immédiat doit être accordé aux observateurs internationaux des droits de l'homme et aux organisations humanitaires. L'UE est prête à fournir une assistance humanitaire là où elle est nécessaire.

L'UE engage en outre instamment les autorités libyennes à garantir la sécurité de tous les ressortissants étrangers et à faciliter le départ de ceux qui souhaitent quitter le pays.

L'UE salue également la demande du Conseil de sécurité des Nations unies visant à ce que soit menée une enquête indépendante, crédible et transparente sur les événements survenus en Libye, ainsi que la tenue d'une réunion spéciale du Conseil des droits de l'homme le 25 février.

Dans ce contexte, l'UE rappelle que les responsables d'agressions brutales et de violence contre des civils devront rendre des comptes. L'UE a décidé de suspendre les négociations avec la Libye sur l'accord-cadre entre l'UE et la Libye et est prête à prendre d'autres mesures.

La Croatie*, l'ancienne République yougoslave de Macédoine*, le Monténégro* et l'Islande+, pays candidats, l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine et la Serbie, pays du processus de stabilisation et d'association et candidats potentiels, le Liechtenstein et la Norvège, pays de l'AELE membres de l'Espace économique européen, ainsi que la République de Moldavie et la Géorgie se rallient à la présente déclaration.

*
La Croatie, l'ancienne République yougoslave de Macédoine et le Monténégro continuent à participer au processus de stabilisation et d'association.

+
L'Islande continue à être membre de l'AELE et de l'Espace économique européen.
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